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Entreprise ayant intégré
le caractère fondamental
des mesures de sécurité
dans l’industrie pétro-
lière nationale, la compa-
gnie Shell Gabon a convié
plusieurs opérateurs du
secteur à un atelier de
partage d’expériences
sur cette problématique.
Des réflexions qui de-
vraient déboucher sur
une approche commune
relative à une harmonisa-
tion des standards de sé-
curité de tous les acteurs.

LA compagnie pétrolièreShell Gabon a organisé, le1er juin à Port-Gentil, unimportant atelier sur lethème : «Les tendances glo-
bales en matière de sécurité
dans l’industrie pétrolière,
et les enseignements pour le
secteur pétrolier au
Gabon».Selon Osa Igiehon, PDG deShell Gabon, l’objectif prin-cipal de ce symposiumétait de réunir l’ensembledes acteurs majeurs dusecteur pétrolier (régula-teurs, opérateurs et sous-traitants) autour d’unetable afin de discuter desdéfis en matière de sécu-rité, et de partager les ex-périences respectives. En plus d’Alilat AntesleveOyima, directeur généraldes Hydrocarbures et deJaqueline Bignoumba, Pré-sidente l’Union pétrolièregabonaise (Upega), plu-sieurs sociétés ont ré-pondu présentes à cet

échange, notamment TotalGabon, Addax, Sogara, Hal-liburton… Invité spécial, le Vice-pré-sident exécutif de Shell“Upstream Operated”, BartVan De Leemput, a édifiéles autres opérateurs pé-troliers sur l’expérience duGroupe Shell en matière desécurité sur les sites pétro-liers. En effet, au niveau duGroupe, a-t-il indiqué, lesystème de gestion HSSE(Hygiène, Sûreté, Sécuritéet Environnement) fournitun cadre de gestion auxdifférents sites applicablesà travers le monde. Il ga-rantit une gestion systéma-tique de la sécurité et lamise en place des res-sources, compétences, ou-tils, normes et procéduresadéquats. «Notre but est d’arriver au"Zéro accident”. Toutes lesentreprises Shell et les en-treprises qui travaillentpour nous, ainsi que lesjoint-ventures dans les-quelles Shell détient uneparticipation majoritaire,sont tenues de gérer la sé-curité conformément ànotre politique et notre en-gagement HSE », a soulignéBart Van De Leemput. «Le
contexte actuel du marché
avec un baril de pétrole bas
nous oblige tous à revoir
nos coûts mais ceci ne doit
pas se faire au détriment
des aspects HSE, priorité
des priorités », a-t-il pour-suivi.     Le major pétrolier a adopté12 règles de sécurité quiont permis, aujourd’hui, de

faire baisser de manière si-gnificative le taux d’inci-dents sur ses sites àtravers le monde. Des rè-gles dont pourraient s’ins-pirer les autrescompagnies.Total Gabon, Addax Petro-leum, Halliburton, Sogaraont également fait partagerleurs expériences sur cetteproblématique. Le princi-pal raffineur du pays a in-diqué avoir réussi àatteindre le chiffre très en-vieux de zero accident cesdernières années, grâce àdes mesures strictes.« Nous pouvons atteindre
une meilleure sécurité afin
que le nombre d’accident
sur les sites soit de 0%.Cela
est possible, ce n’est pas une
lubie. Il faut cependant que
les efforts soient conver-
gents, que l’on prenne des
personnes qualifiées, que
l’entreprise qui vient soit
adéquate et que la direction
de l’HSE (Hygiène sécurité
et environnement) soit effi-
cace. Ainsi nous pourrons
vraiment permettre à nos
entreprises d’avoir une

meilleure sécurité », a té-moigné Lié OrphéeBourdes, Chef de service àla direction Qualité etContrôles Hygiène Sécuritéet Environnement à la So-gara.
RÉFÉRENTIEL• Pour le di-recteur général des Hydro-carbures, Alilat AntesleveOyima, il est urgent au-jourd’hui, pour prévenircertains accidents mortelscomme celui d’Addax sur lesite d’Obangué, de rendreobligatoire pour tous lesacteurs du secteur pétro-lier un référentiel d’usage. « Pour améliorer la sécu-rité sur les sites pétroliers,il était question que l’Etatgabonais mette en place unréférentiel qui posera lesbases de la sécurité que lessociétés devront respecter.

Chaque société doit possé-der ce standard. Ce travailest effectué par l’adminis-tration. Notons que ce référentielest déjà établi. Les  sociétéspourront apporter leursamendements et leurscommentaires. Et le docu-ment final servira pourtout le monde », a indiquéle directeur général desHydrocarbures.Pour la présidente del’Union pétrolière gabo-naise, Jacqueline Bi-gnoumba, ces règlesstandards de sécurité doi-vent être absolument ap-pliquées et respectées partous les opérateurs y com-pris les sous-traitants, carla sécurité n’a pas de prix.« Il n’y a pas de compromis
sur les questions de sécurité.
Toutes les sociétés doivent

s’y conformer,  y compris les
sous-traitants. Il faut savoir
que les problématiques HSE
sont au cœur des actions de
l’Upega. Nous avons même
mis en place une commis-
sion HSE qui travaille en
permanence sur le sujet », ainsisté la présidente del’Upega.Ce séminaire a permis dedégager des pistes de ré-flexion en termes d’actionstelles que l’harmonisationdes règles d’or de survie detous les opérateurs dans lalimite des règles spéci-fiques à leurs standards in-ternationaux, la mise enplace d’un certificat d’apti-tude national pour travail-ler sur les sites pétrolierset qui garantirait une for-mation minimum aux stan-dards HSE exigés,l’uniformisation des condi-tions d’obtention des per-mis de travail sur tous lessites pétroliers au Gabon,la multiplication des cam-pagnes de sensibilisationaux règles/exigences HSEauprès des sous-traitants,etc.Aussi, le PDG de ShellGabon a-t-il remercié tousles participants pour lesdiscussions franches etcordiales et proposé l’orga-nisation rotatoire de cetteréunion au sein de l’indus-trie pétrolière nationale.

Comment réduire le nombre d’accidents sur les sites pétroliers?
Industrie pétrolière

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Ph
o
to

 :
 F

.A
.

Le P-DG de Shell Gabon, Osa Igiehon, durant son intervention. Photo de droite :
Photo de famille à l'issue du séminaire.
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EN dépit de la morosité del’économie nationale, laCaisse nationale de sécu-rité sociale (CNSS) a réaliséun exercice 2015 excellent.L’organisme de prestationssociales a tenu, le 27 maidernier, un conseil d'admi-nistration ordinaire, sousla conduite de son nouveauprésident du Conseil d'Ad-ministration, Henri BekaleAkwe. Les travaux de cetteréunion concernaient es-sentiellement la clôture del'exercice 2015.Il en ressort que la CNSS aenregistré un excédent de11,630 milliards de francs.Un résultat en hausse de28% par rapport à 2014, etune trésorerie globale de49,955 milliards de francsen hausse de 30,66% parrapport à 2014.Grâce à l'ouverture de nou-veaux droits, les presta-tions sociales servies auxpopulations ont augmenté

de 6% passant de 70.171en 2014 à 73.330 en 2015.Présentant les activités aucours de l'année écoulée, ledirecteur général, le Dr Dé-siré Lasségué, a rappeléque l'action de la directiongénérale a porté sur lestrois grands points rele-vant des missions réga-liennes, à savoir lerecouvrement des cotisa-tions des employeurs etdes travailleurs, le paie-ment des prestations so-ciales, et la veille aumaintien de l'équilibre fi-nancier à long terme par laconstituante des réserves

légales et en faisant aumieux les placements. L'année 2015 a connu éga-lement une baisse des as-sujettissements desemployeurs et des travail-leurs, respectivement de -35% et -2% par rapport à2014, liée principalement àla situation économiquemondiale et nationaleissue de la baisse des coursdu baril de pétrole avec unimpact négatif sur le mar-ché de l'emploi, pour-voyeur principal desrecettes de la CNSS qui ontcommencé à chuter dès le1er trimestre 2015.

La CNSS réalise un excédent
de 11,6 milliards en 2015

Sécurité sociale

MSM
Libreville/Gabon

Une vue des membres du conseils d’administration
de la CNSS
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